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7. L’annexe I de ce décret est remplacée par la
suivante :

« ANNEXE I
(a. 1.01)

Région 07 - Outaouais

Ville de Gatineau.

Municipalité régionale de comté
de La Vallée-de-la-Gatineau

Canton d’Aumond, Blue Sea, Bois-Franc, Bouchette,
Cayamant, Déléage, Denholm, Égan-Sud, Ville de
Gracefield, Grand-Remous, Kazabazua, Lac-Sainte-
Marie, Canton de Low, Ville de Maniwaki, Messines,
Montcerf-Lytton, Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau.

Municipalité régionale de comté
de Les Collines-de-l’Outaouais

Cantley, Chelsea, L’Ange-Gardien, La Pêche, Notre-
Dame-de-la-Salette, Pontiac, Val-des-Monts.

Municipalité régionale de comté de Papineau

Boileau, Bowman, Chénéville, Duhamel, Fassett, Lac-
des-Plages, Lac-Simon, Canton de Lochaber, Canton de
Lochaber-Partie-Ouest, Mayo, Montebello, Montpellier,
Mulgrave-et-Derry, Namur, Notre-Dame-de-Bonsecours,
Notre-Dame-de-la-Paix, Papineauville, Plaisance, Ripon,
Saint-André-Avellin, Saint-Émile-de-Suffolk, Saint-
Sixte, Ville de Thurso, Val-des-Bois.

Municipalité régionale de comté de Pontiac

Alleyn-et-Cawood, Bristol, Bryson, Campbell’s Bay,
Canton de Chichester, Clarendon, Village de Fort-Coulonge,
Grand-Calumet, L’Isle-aux-Allumettes, Canton de
Litchfield, Mansfield-et-Pontefract, Otter Lake, Village
de Portage-du-Fort, Rapides-des-Joachims, Shawville,
Sheenboro, Thorne, Waltham. ».

8. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

43182

Projet de décret
Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2)

Décrets de convention collective
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément à
l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention collec-
tive (L.R.Q., c. D-2), que le ministre du Travail a reçu
plusieurs demandes similaires de parties contractantes
pour modifier leur décret respectif de convention collec-
tive et que, conformément aux articles 10 et 11 de la Loi
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), les projets de
décret de modification, dont les textes apparaissent en
annexe, pourront être édictés par le gouvernement à
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la présente
publication.

— Le Décret sur l’industrie du camionnage de la
région de Québec (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.7) assujettit
221 employeurs et 1 022 salariés ;

— Le Décret sur les coiffeurs de la région de Hull
(R.R.Q., 1981, c. D-2, r.15) assujettit 104 employeurs,
292 artisans et 305 salariés ;

— Le Décret sur l’enlèvement des déchets solides de
la région de Montréal (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.29) assu-
jettit 279 employeurs, 12 artisans et 1 337 salariés ;

— Le Décret sur l’installation d’équipement pétrolier
(R.R.Q., 1981, c. D-2, r.33) assujettit 47 employeurs,
8 artisans et 299 salariés ;

— Le Décret sur l’industrie des matériaux de construc-
tion (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.34) assujettit 12 employeurs
et 101 salariés ;

— Le Décret sur l’industrie de la menuiserie métalli-
que de la région de Montréal (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.35)
assujettit 166 employeurs, 16 artisans et 1 036 salariés ;

— Le Décret sur le personnel d’entretien d’édifices
publics de la région de Montréal (R.R.Q., 1981, c. D-2,
r.39) assujettit 818 employeurs et 10 478 salariés ;

— Le Décret sur le personnel d’entretien d’édifices
publics de la région de Québec (R.R.Q., 1981, c. D-2,
r.40) assujettit 583 employeurs et 6 746 salariés.

Les projets de décret de modification visent à rendre
certaines dispositions de ces décrets conformes aux
nouvelles dispositions prépondérantes de la Loi sur les
normes du travail et à celles modifiées par la Loi modi-
fiant la Loi sur les normes du travail et d’autres disposi-
tions législatives (2002, c. 80).

LEVESQLU
Projet de décret
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Pour ce faire, ces projets proposent principalement
d’ajouter ou de modifier la définition de conjoint afin
d’y inclure les conjoints de même sexe, de modifier les
règles régissant le versement de l’indemnité relative aux
jours fériés, d’augmenter le nombre de jours de congé
sans salaire octroyés aux salariés lors de mariage ou de
décès, d’inclure l’union civile et l’interruption de gros-
sesse comme événements donnant droit à certains congés
et de reconnaître les périodes d’essai et de formation
comme des heures travaillées entraînant rémunération.

La période de consultation viendra préciser la portée
des impacts des modifications recherchées.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à monsieur Normand Pelletier, Direction
des politiques, de la construction et des décrets, minis-
tère du Travail, 200, chemin Sainte-Foy, 5e étage, Qué-
bec (Québec) G1R 5S1, téléphone : (418) 646-2472 ;
télécopieur : (418) 644-6969 ; courrier électronique :
normand.pelletier@travail.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, au sous-ministre
du Travail, 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec
(Québec) G1R 5S1.

Le sous-ministre du Travail,
JEAN-PAUL BEAULIEU

Décret modifiant le Décret sur l’industrie
du camionnage de la région de Québec*

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. Le Décret sur l’industrie du camionnage de la
région de Québec est modifié par le remplacement, dans
l’article 1.01, du paragraphe 21° par le suivant :

« 21° « conjoints » : les personnes :

a) qui sont liées par un mariage ou une union civile et
qui cohabitent ;

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement et sont les père et mère d’un même enfant ;

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement depuis au moins un an ; ».

2. L’article 4.01 de ce décret est modifié par le rempla-
cement du premier alinéa par le suivant :

« 4.01. Aux fins du calcul des heures supplémentaires,
la semaine normale de travail est de 40 heures étalées
sur cinq jours du lundi au vendredi. La journée normale
de travail est de 8 heures. ».

3. L’article 4.07 de ce décret est modifié par le rempla-
cement du nombre « 24 » par le nombre « 32 ».

4. L’article 6.01 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 6.01. Le salarié est réputé au travail dans les cas
suivants :

1° lorsqu’il est à la disposition de son employeur sur
les lieux du travail et qu’il est obligé d’attendre qu’on
lui donne du travail ;

2° sous réserve de l’article 4.04, durant le temps
consacré aux pauses accordées par l’employeur ;

3° durant le temps d’un déplacement exigé par
l’employeur ;

4° durant toute période d’essai ou de formation exigée
par l’employeur. ».

5. L’article 7.07 de ce décret est modifié par l’addition,
à la fin du premier alinéa et après les mots « par un écrit
du salarié », des mots « et pour une fin spécifique men-
tionnée dans cet écrit ».

6. L’article 7.08 de ce décret est modifié par le rempla-
cement de « le 30 mai 1996 » par les mots « tel qu’il se lit
au moment où ce décret s’applique ».

7. L’article 8.06 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 8.06. L’employeur est tenu de rembourser au salarié
les frais raisonnables encourus lorsque, sur demande de
l’employeur, le salarié doit effectuer un déplacement ou
suivre une formation. ».

8. L’article 9.02 de ce décret est modifié par le rempla-
cement des mots « la fête de la Reine » par « le lundi qui
précède le 25 mai ».

9. L’article 9.04 de ce décret est remplacé par le
suivant :

* Les dernières modifications au Décret sur l’industrie du camion-
nage de la région de Québec (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.7) ont été
apportées par le règlement édicté par le décret n° 1289-2003 du
3 décembre 2003 (2003, G.O. 2, 5393). Pour les modifications
antérieures, voir le «Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel du Québec, 2004, à jour au 1er mars 2004.
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« 9.04. Pour chaque jour férié et chômé prévu à l’arti-
cle 9.02, l’employeur doit verser au salarié une indem-
nité égale à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre
semaines complètes de paie précédant la semaine du
congé, sans tenir compte des heures supplémentaires,
pourvu qu’il ait été disponible pour le travail le jour
ouvrable qui précède le jour férié et le jour ouvrable
suivant, à moins que son absence ne soit autorisée par
l’employeur ou qu’elle soit justifiée par une raison valable
notamment, la maladie, un accident l’empêchant d’accom-
plir son travail ou un cas de force majeure ; dans le cas
de maladie, le salarié avise l’employeur au moment de
son absence. ».

10. L’article 9.08 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 9.08. Le salarié qui est rémunéré au kilomètre par-
couru reçoit comme rémunération pour chaque jour férié
et chômé prévu à l’article 9.02, une indemnité égale à 1/20
du salaire gagné au cours des quatre semaines complètes
de paie précédant la semaine du congé, pourvu qu’il ait
été disponible pour le travail le jour ouvrable qui précède
le jour férié et le jour ouvrable suivant, à moins que son
absence ne soit autorisée par l’employeur ou qu’elle soit
justifiée par une raison valable notamment, la maladie,
un accident l’empêchant d’accomplir son travail ou un
cas de force majeure ; dans le cas de maladie, le salarié
avise l’employeur au moment de son absence. ».

11. L’article 10.11 de ce décret est modifié par
l’addition de l’alinéa suivant :

« Le salarié dont le congé annuel est inférieur à
2 semaines a droit à ce montant dans la proportion des
jours de congé qu’il a accumulés.».

12. L’article 11.02 de ce décret est modifié au
premier alinéa :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de
« son enfant ; » par « son enfant. Il peut aussi s’absenter
pendant une autre journée à cette occasion, mais sans
salaire ; » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, des
mots « une autre journée » par les mots « deux autres
journées » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, du
nombre « 3 » par le nombre « 4 ».

13. L’article 11.03 de ce décret est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après le
mot « mariage », des mots « ou de son union civile » ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après le
mot « mariage », des mots « ou de l’union civile ».

14. L’article 11.04 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des
mots « ou de l’adoption d’un enfant » par « , de l’adop-
tion d’un enfant ou lorsque survient une interruption de
grossesse à compter de la vingtième semaine de gros-
sesse » ;

2° par l’addition, dans le deuxième alinéa et après les
mots « de sa mère », de « ou, le cas échéant, l’interrup-
tion de grossesse ».

15. L’article 11.05 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 11.05. Le salarié peut s’absenter du travail, sans
salaire, pendant 10 journées par année pour remplir des
obligations reliées à la garde, à la santé ou à l’éducation
de son enfant ou de l’enfant de son conjoint, ou en raison
de l’état de santé de son conjoint, de son père, de sa
mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses grands-
parents.

Ce congé peut être fractionné en journées. Une journée
peut aussi être fractionnée si l’employeur y consent.

Le salarié doit aviser l’employeur de son absence le
plus tôt possible et prendre les moyens raisonnables à sa
disposition pour limiter la prise et la durée du congé.».

16. L’article 13.01 de ce décret est modifié par le
remplacement du paragraphe 9° par le suivant :

« 9° « conjoints » : les personnes

a) qui sont liées par un mariage ou une union civile et
qui cohabitent ;

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement et sont les père et mère d’un même enfant ;

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement depuis au moins un an ; ».

17. L’article 15.01 de ce décret est remplacé par le
suivant :

«15.01. Aux fins du calcul des heures supplémentaires,
la semaine normale de travail est de 40 heures étalées sur
au plus six jours, du lundi au samedi. La journée normale
de travail ne peut excéder 10 heures. ».
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18. L’article 17.01 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 17.01. Le salarié est réputé au travail dans les cas
suivants :

1° lorsqu’il est à la disposition de son employeur sur
les lieux du travail et qu’il est obligé d’attendre qu’on
lui donne du travail ;

2° sous réserve de l’article 15.03, durant le temps
consacré aux pauses accordées par l’employeur ;

3° durant le temps d’un déplacement exigé par
l’employeur ;

4° durant toute période d’essai ou de formation exigée
par l’employeur. ».

19. L’article 19.02 de ce décret est modifié par le
remplacement des mots « la fête de Dollard ou de la
Reine » par « le lundi qui précède le 25 mai».

20. L’article 19.04 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 19.04. Pour chaque jour férié et chômé prévu à
l’article 19.02, l’employeur doit verser au salarié une
indemnité égale à 1/20 du salaire gagné au cours des
quatre semaines complètes de paie précédant la semaine
du congé, sans tenir compte des heures supplémentaires,
pourvu qu’il ait été disponible pour le travail le jour
ouvrable qui précède le jour férié et le jour ouvrable
suivant, à moins que son absence ne soit autorisée par
l’employeur ou qu’elle soit justifiée par une raison
valable notamment, la maladie, un accident l’empêchant
d’accomplir son travail ou un cas de force majeure ; dans
le cas de maladie, le salarié avise l’employeur au moment
de son absence. ».

21. L’article 21.01 de ce décret est modifié au
premier alinéa :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de
« son enfant ; » par « son enfant. Il peut aussi s’absenter
pendant une autre journée à cette occasion, mais sans
salaire. » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, des
mots « une autre journée » par les mots « deux autres
journées » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, du
nombre « 3 » par le nombre « 4 ».

22. L’article 21.02 de ce décret est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après le
mot « mariage », des mots « ou de son union civile » ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après le
mot « mariage », des mots « ou de l’union civile ».

23. L’article 21.03 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement, dans la première phrase, des
mots « ou de l’adoption d’un enfant » par « , de l’adop-
tion d’un enfant ou lorsque survient une interruption de
grossesse à compter de la vingtième semaine de gros-
sesse » ;

2° par l’addition, à la fin de la quatrième phrase et
après les mots « de sa mère », de « ou, le cas échéant,
l’interruption de grossesse».

24. L’article 21.04 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 21.04. Le salarié peut s’absenter du travail, sans
salaire, pendant 10 journées par année pour remplir des
obligations reliées à la garde, à la santé ou à l’éducation
de son enfant ou de l’enfant de son conjoint, ou en raison
de l’état de santé de son conjoint, de son père, de sa
mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses grands-
parents.

Ce congé peut être fractionné en journées. Une journée
peut aussi être fractionnée si l’employeur y consent.

Le salarié doit aviser l’employeur de son absence le
plus tôt possible et prendre les moyens raisonnables à sa
disposition pour limiter la prise et la durée du congé.».

25. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.
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Décret modifiant le Décret sur les
coiffeurs de la région de Hull*

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. L’article 0.02 du Décret sur les coiffeurs de la
région de Hull est modifié par l’insertion, après la défi-
nition du mot « coiffeur », de la suivante :

« « conjoints » : les personnes :

a) qui sont liées par un mariage ou une union civile et
qui cohabitent ;

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement et sont les père et mère d’un même enfant ;

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement depuis au moins un an. ».

2. L’article 2.02 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Cette période doit être rémunérée si le salarié n’est
pas autorisé à quitter son poste de travail. ».

3. L’article 3.01 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de
« Lorsqu’ils tombent un jour ouvrable pour le salarié,
les » par le mot « Les » ;

2° par le remplacement des deuxième et troisième
alinéas par les suivants :

« L’employeur verse au salarié l’indemnité prévue à
l’article 3.06 ou lui accorde un congé compensateur
d’une journée. Ce congé doit être pris dans les trois
semaines qui précèdent ou qui suivent ce jour férié.

Pour bénéficier d’un jour férié prévu au premier alinéa,
un salarié ne doit pas s’être absenté du travail sans
l’autorisation de l’employeur ou sans une raison valable
le jour ouvrable qui précède ou qui suit ce jour. ».

4. L’article 4.04 de ce décret est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « le deuxième
alinéa de l’article 4.02 » par « l’article 4.02.1».

5. L’article 4.07 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, à la fin, de l’alinéa suivant :

« À la demande du salarié, la troisième semaine de
congé peut cependant être remplacée par une indemnité
compensatrice si l’établissement ferme ses portes pour
deux semaines à l’occasion du congé annuel. ».

6. Ce décret est modifié par l’insertion, après l’arti-
cle 5.09, du suivant :

« 5.10. Un salarié a droit à un repos hebdomadaire de
32 heures consécutives. ».

7. L’article 8.07 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, à la fin du premier alinéa et après le mot « salarié »,
des mots « pour une fin spécifique mentionnée dans cet
écrit ».

8. Ce décret est modifié par l’addition, après l’arti-
cle 8.10, des suivants :

« 8.11. Aux fins du calcul des heures supplémentaires,
les congés annuels et les jours fériés, chômés et payés
sont assimilés à des jours de travail.

8.12. Un salarié qui se présente au lieu du travail à la
demande expresse de son employeur ou dans le cours
normal de son emploi et qui travaille moins de trois heures
consécutives a droit, hormis le cas de force majeure, à
une indemnité égale à trois heures de son salaire habi-
tuel. ».

9. L’article 12.02 de ce décret est modifié par le rempla-
cement du nombre « trois » par le nombre « quatre ».

10. L’article 12.04 de ce décret est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après les
mots « de son mariage », des mots « ou de son union
civile » ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après les
mots « du mariage », des mots « ou de l’union civile ».

11. L’article 12.05 de ce décret est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après les
mots « d’un enfant », des mots « ou lorsque survient une
interruption de grossesse à compter de la vingtième
semaine de grossesse » ;

2° par l’insertion, dans le troisième alinéa et après les
mots « de sa mère », de « ou, le cas échéant, l’interrup-
tion de grossesse ».

12. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

* Les dernières modifications au Décret sur les coiffeurs de la
région de Hull (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.15) ont été apportées par le
règlement édicté par le décret n° 1378-99 du 8 décembre 1999
(1999, G.O. 2, 6208). Pour les modifications antérieures, voir le
« Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2004, à jour au 1er mars 2004.
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Décret modifiant le Décret sur
l’enlèvement des déchets solides de
la région de Montréal*

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. L’article 1.01 du Décret sur l’enlèvement des déchets
solides de la région de Montréal est modifié par le
remplacement du paragraphe 11° par le suivant :

« 11° « conjoints » : les personnes :

a) qui sont liées par un mariage ou une union civile et
qui cohabitent ;

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement et sont les père et mère d’un même enfant ;

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement depuis au moins un an ; ».

2. L’article 3.01 de ce décret est remplacé par le
suivant :

«3.01. La semaine normale de travail est de 40 heures
étalées sur au plus six jours, du lundi au samedi.».

3. L’article 5.01 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le salarié est également rémunéré durant toute la
période d’essai ou de formation exigée par l’employeur. ».

4. L’article 8.02 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 8.02. Le salarié à temps plein a droit aux jours
fériés, chômés et payés suivants : les 1er et 2 janvier,
le Vendredi saint ou le lundi de Pâques, au choix de
l’employeur, le lundi qui précède le 25 mai, le 1er juillet,
la fête du Travail, la fête de l’Action de Grâces, les 25 et
26 décembre.

Le salarié à temps partiel a droit aux jours fériés,
chômés et payés suivants : les 1er et 2 janvier, le Vendredi
saint ou le lundi de Pâques, au choix de l’employeur,
le 1er juillet, la fête de l’Action de Grâces, les 25 et
26 décembre.».

5. L’article 8.05 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 8.05. Pour le salarié à temps plein, l’indemnité affé-
rente à un jour férié est égale à 9 fois la rémunération
horaire du salarié ou à 8 fois la rémunération horaire du
salarié si ce jour férié tombe un dimanche.

Pour le salarié à temps partiel, l’employeur doit verser
au salarié une indemnité égale à 1/20 du salaire gagné au
cours des quatre semaines complètes de paie précédant la
semaine du congé, sans tenir compte des heures supplé-
mentaires.

Pour bénéficier d’un jour férié, un salarié ne doit
pas s’être absenté du travail, sans l’autorisation de
l’employeur ou sans une raison valable, la veille ou le
lendemain de ce jour. ».

6. L’article 9.03 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, après « 2 semaines », du mot « continues ».

7. L’article 9.04 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, après « 3 semaines », du mot « continues ».

8. L’article 10.01 de ce décret est modifié par le rem-
placement, dans la deuxième phrase, des mots «pendant
une autre journée » par les mots « pendant deux autres
journées ».

9. L’article 10.04 de ce décret est modifié par le rem-
placement, dans la deuxième phrase, du nombre «3 »
par le nombre « 4 ».

10. L’article 10.05 de ce décret est modifié par le
remplacement, dans la deuxième phrase, du nombre «3 »
par le nombre « 4 ».

11. L’article 10.09 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le
suivant :

« 10.09. Le salarié peut s’absenter du travail pendant
une journée, sans réduction de salaire, le jour de son
mariage ou de son union civile. » ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après
les mots « le jour du mariage », des mots « ou de l’union
civile ».

12. L’article 10.10 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement de la première phrase du
premier alinéa par la suivante :

* Les dernières modifications au Décret sur l’enlèvement des déchets
solides de la région de Montréal (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.29) ont
été apportées par le règlement édicté par le décret n° 800-2003 du
16 juillet 2003 (2003, G.O. 2, 3329). Pour les modifications anté-
rieures, voir le « Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel du Québec, 2004, à jour au 1er mars 2004.
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« 10.10. Le salarié peut s’absenter du travail pendant
cinq journées, à l’occasion de la naissance de son enfant,
de l’adoption d’un enfant ou lorsque survient une inter-
ruption de grossesse à compter de la vingtième semaine
de grossesse. » ;

2° par l’addition, à la fin du deuxième alinéa et après
le mot « mère », de « ou, le cas échéant, l’interruption de
grossesse ».

13. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

Décret modifiant le Décret sur
l’installation d’équipement pétrolier*

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. L’article 5.02 du Décret sur l’installation d’équipe-
ment pétrolier est modifié par le remplacement des mots
« la fête de Dollard » par les mots « la Journée nationale
des Patriotes ».

2. L’article 8.02 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de
« 2 autres jours » par « 3 autres jours » ;

2° par le remplacement des paragraphes 7° et 8° par
les suivants :

« 7° à l’occasion de la naissance de son enfant, de
l’adoption d’un enfant ou lorsque survient une interrup-
tion de grossesse à compter de la vingtième semaine de
grossesse : 5 jours dont 2 avec salaire et 3 sans salaire si
le salarié justifie de 60 jours de service continu. Ce
congé peut être fractionné en journées à la demande du
salarié. Il ne peut être pris après l’expiration des 15 jours
qui suivent l’arrivée de l’enfant à la résidence de son
père ou de sa mère ou, le cas échéant, l’interruption de
grossesse. Le salarié doit aviser l’employeur de son
absence le plus tôt possible. Toutefois, le salarié qui
adopte l’enfant de son conjoint ne peut s’absenter du
travail que pendant 2 jours sans salaire ;

8° à l’occasion de son mariage ou de son union
civile : un jour avec salaire, le jour du mariage ou de son
union civile ; » ;

3° par l’addition, après le paragraphe 8°, du suivant :

« 9° un salarié peut aussi s’absenter du travail, sans
salaire, le jour du mariage ou de l’union civile de l’un de
ses enfants, de son père, de sa mère, d’un frère, d’une
sœur ou d’un enfant de son conjoint. ».

3. L’article 10.04 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 10.04. Les heures durant lesquelles le salarié est à la
disposition de son employeur et tenu d’être présent sur
les lieux du travail ou sur le chantier, de même que toute
période d’essai ou de formation exigée par l’employeur,
sont réputées être des heures travaillées et entraînent
rémunération. ».

4. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

Décret modifiant le Décret sur l’industrie
des matériaux de construction*

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. L’article 0.01 du Décret sur l’industrie des maté-
riaux de construction est modifié par le remplacement
du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° « conjoints » : les personnes :

a) qui sont liées par un mariage ou une union civile et
qui cohabitent ;

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement et sont les père et mère d’un même enfant ;

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement depuis au moins un an ; ».

* Les dernières modifications au Décret sur l’installation d’équi-
pement pétrolier (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.33) ont été apportées par
le règlement édicté par le décret n° 708-2004 du 30 juin 2004
(2003, G.O. 2, 3383). Pour les modifications antérieures, voir le
« Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2004, à jour au 1er mars 2004.

* Les dernières modifications au Décret sur l’industrie des maté-
riaux de construction (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.34) ont été apportées
par le règlement édicté par le décret n° 440-2001 du 11 avril 2001
(2001, G.O. 2, 2601). Pour les modifications antérieures, voir le
« Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2004, à jour au 1er mars 2004.
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2. L’article 16.11 de ce décret est modifié par le rem-
placement du premier alinéa par les suivants :

« 16.11. Retenue sur le salaire : Un employeur peut
effectuer une retenue sur le salaire uniquement s’il y est
contraint par une loi, un règlement, une ordonnance
d’un tribunal, une convention collective, un décret ou un
régime complémentaire de retraite à adhésion obliga-
toire.

L’employeur peut également effectuer une retenue sur
le salaire si le salarié y consent par écrit et pour une fin
spécifique mentionnée dans cet écrit. ».

3. L’article 20.02 de ce décret est modifié par le rem-
placement des mots « la fête de Dollard » par les mots
« la Journée nationale des Patriotes ».

4. L’article 20.04.1 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 20.04.1. Indemnité : Pour chaque jour férié et
chômé prévu à l’article 20.02, l’employeur doit verser
au salarié une indemnité égale à 1/20 du salaire gagné au
cours des quatre semaines complètes de paie précédant la
semaine du congé, sans tenir compte des heures supplé-
mentaires. ».

5. L’article 23.01 de ce décret est modifié :

1° par l’addition, à la fin de la première phrase du
premier alinéa et après le mot «mariage », des mots « ou
de son union civile » ;

2° par l’insertion, dans la deuxième phrase du premier
alinéa et après le mot «mariage », des mots « ou de
l’union civile » ;

3° par l’addition, à la fin de la première phrase du
deuxième alinéa et après le mot «mariage », des mots
« ou de son union civile » ;

4° par l’insertion, dans la deuxième phrase du
deuxième alinéa et après le mot «mariage », des mots
« ou de l’union civile ».

6. L’article 23.02 de ce décret est modifié par le rem-
placement, dans la deuxième phrase du premier alinéa,
du nombre « 3 » par le nombre «4 ».

7. L’article 23.04 de ce décret est modifié par le rem-
placement, dans la première phrase du premier alinéa,
des mots « ou de l’adoption d’un enfant » par « , de
l’adoption d’un enfant ou lorsque survient une interrup-
tion de grossesse à compter de la vingtième semaine de
grossesse ».

8. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

Décret modifiant le Décret sur l’industrie
de la menuiserie métallique de la région
de Montréal*

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. L’article 1.01 du Décret sur l’industrie de la menui-
serie métallique de la région de Montréal est modifié par
le remplacement du paragraphe m par le suivant :

« m) « conjoints » : les personnes :

i. qui sont liées par un mariage ou une union civile et
qui cohabitent ;

ii. de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement et sont les père et mère d’un même enfant ;

iii. de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement depuis au moins un an ; ».

2. L’article 6.01 de ce décret est modifié, dans le
paragraphe 2°, par le remplacement des mots « la fête de
Dollard ou de la Reine » par les mots « la Journée natio-
nale des Patriotes ».

3. L’article 10.01 de ce décret est modifié :

1° par l’addition, à la fin du premier alinéa et après le
mot « mariage », des mots « ou de son union civile » ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après le
mot « mariage », des mots « ou de l’union civile ».

4. L’article 10.01.1 de ce décret est modifié par le
remplacement, dans la première phrase du premier alinéa,
des mots « ou de l’adoption d’un enfant » par « , de
l’adoption d’un enfant ou lorsque survient une interrup-
tion de grossesse à compter de la vingtième semaine de
grossesse ».

* Les dernières modifications au Décret sur l’industrie de la menui-
serie métallique de la région de Montréal (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.35)
ont été apportées par le règlement édicté par le décret n° 801-2003
du 16 juillet 2003 (2003, G.O. 2, 3330). Pour les modifications
antérieures, voir le « Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel du Québec, 2004, à jour au 1er mars 2004.
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5. L’article 11.01 de ce décret est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe b, des mots « une autre
journée » par les mots « deux autres journées».

6. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

Décret modifiant le Décret sur le
personnel d’entretien d’édifices publics
de la région de Montréal*

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. L’article 1.01 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, après le paragraphe j, du suivant :

« k) « conjoints » : les personnes :

i. qui sont liées par un mariage ou une union civile et
qui cohabitent ;

ii. de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement et sont les père et mère d’un même enfant ;

iii. de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement depuis au moins un an. ».

2. L’article 3.06 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Un salarié est réputé être au travail durant toute
période d’essai ou de formation exigée par l’employeur. ».

3. L’article 4.01 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des
mots « n’excède » par le mot « excède » ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après le
mot «exécuté », des mots « si le salarié n’est pas autorisé
à quitter son poste de travail ou ».

4. L’article 7.01 de ce décret est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après le
mot « payés », des mots « pour les salariés permanents » ;

2° par le remplacement , dans le paragraphe 4° du
premier alinéa, des mots « la fête de Dollard » par « le
lundi qui précède le 25 mai ».

5. L’article 7.02 de ce décret est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après les
mots « pour un salarié», du mot « permanent » ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après le
mot « salarié », du mot « permanent ».

6. L’article 7.04 de ce décret est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après le
mot « salarié », du mot « permanent» ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après le
mot « salarié », du mot « permanent ».

7. L’article 7.05 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, après les mots « Dans le cas d’un jour férié », des
mots « pour le salarié permanent».

8. L’article 7.06 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, dans le texte qui précède le paragraphe 1° et après
le mot « permanent », des mots « ou celui qui n’est pas
permanent ».

9. Ce décret est modifié par l’insertion, après l’arti-
cle 7.07, des suivants :

« 7.07.1. Les jours suivants sont fériés, chômés et
payés pour les salariés qui ne sont pas permanents :

1° le 1er janvier ;

2° le vendredi Saint ou le lundi de Pâques, au choix
de l’employeur ;

3° le lundi qui précède le 25 mai ;

4° le 24 juin ;

5° le 1er juillet ;

6° la fête du Travail ;

7° la fête de l’Action de Grâces ;

8° le 25 décembre.

Le congé compensatoire concernant le jour férié fixé
le 24 juin est régi par les dispositions de la Loi sur la fête
nationale (L.R.Q., c. F-1.1).

* Les dernières modifications au Décret sur le personnel d’entretien
d’édifices publics de la région de Montréal (R.R.Q., 1981, c. D-2,
r.39) ont été apportées par le règlement édicté par le décret
n° 1436-2001 du 28 novembre 2001 (2003, G.O. 2, 8002). Pour les
modifications antérieures, voir le « Tableau des modifications et
Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2004, à jour au 1er mars
2004.
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7.07.2. Pour chaque jour férié et chômé, l’employeur
doit verser au salarié qui n’est pas permanent une indem-
nité égale à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre
semaines complètes de paie précédant la semaine du
congé, sans tenir compte des heures supplémentaires.

7.07.3. Si un salarié qui n’est pas permanent doit
travailler l’un des jours indiqués à l’article 7.07.1,
l’employeur, en plus de verser au salarié occupé ce jour
férié le salaire correspondant au travail effectué, doit lui
verser l’indemnité prévue par l’article 7.07.2 ou lui
accorder un congé compensatoire d’une journée. Dans
ce cas, le congé doit être pris dans les trois semaines
précédant ou suivant ce jour, sauf si une convention
collective prévoit une période plus longue. ».

10. L’article 7.08 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement de « L’article 7.01 ne s’appli-
que » par « Les articles 7.01 et 7.07.1 ne s’appliquent » ;

2° par le remplacement des mots « prévus à cet arti-
cle » par les mots « prévus à ces articles ».

11. L’article 8.11 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, à la fin, des alinéas suivants :

« Malgré le premier alinéa, l’employeur peut, à la
demande du salarié, permettre que le congé annuel soit
pris, en tout ou en partie, pendant l’année de référence.

En outre, si, à la fin des 12 mois qui suivent la fin
d’une année de référence, le salarié est absent pour
cause de maladie ou d’accident ou est absent ou en
congé pour raisons familiales ou parentales, l’employeur
peut, à la demande du salarié, reporter à l’année suivante
le congé annuel. À défaut de reporter le congé annuel,
l’employeur doit dès lors verser l’indemnité afférente au
congé annuel à laquelle le salarié a droit. ».

12. L’article 9.01 de ce décret est modifié :

1° par la suppression, dans le paragraphe 1°, du mot
« payés » ;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe a du para-
graphe 1° et après le mot «consécutifs», du mot «payés» ;

3° par l’insertion, dans le sous-paragraphe b du para-
graphe 1° et après le mot « consécutifs », des mots «payés
et 2 jours additionnels sans salaire » ;

4° par l’insertion, dans le sous-paragraphe c du para-
graphe 1° et après le mot « jour », du mot « payé ».

13. L’article 9.03 de ce décret est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe 1°, du nombre « 3 »
par le nombre « 4 ».

14. L’article 9.04 de ce décret est modifié :

1° par l’addition, à la fin de la première phrase et
après le mot « mariage », des mots «ou de son union
civile » ;

2° par l’insertion, dans la deuxième phrase et après le
mot « mariage », des mots « ou de l’union civile ».

15. L’article 9.05 de ce décret est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le
suivant :

« 9.05. Le salarié peut s’absenter du travail pendant
5 journées, à l’occasion de la naissance de son enfant, de
l’adoption d’un enfant ou lorsque survient une interrup-
tion de grossesse à compter de la vingtième semaine de
grossesse. Les deux premières journées d’absence sont
rémunérées si le salarié justifie de 60 jours de service
continu. » ;

2° par l’insertion, à la fin du deuxième alinéa et après
le mot « mère », de « ou, le cas échéant, l’interruption de
grossesse ».

16. L’article 9.06 de ce décret est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant :

« 9.06. Le salarié peut s’absenter du travail pendant
10 journées par année, sans salaire, pour remplir des
obligations reliées à la garde, à la santé ou à l’éducation
de son enfant ou de l’enfant de son conjoint, ou en raison
de l’état de santé de son conjoint, de son père, de sa
mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses grands-
parents. Il doit avoir pris les moyens raisonnables à sa
disposition pour assumer autrement ces obligations et
pour limiter la durée du congé. ».

17. L’article 10.01 de ce décret est modifié par
l’insertion, après le mot « espèces », des mots « sous
enveloppe scellée ».

18. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.
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Décret modifiant le Décret sur le
personnel d’entretien d’édifices publics
de la région de Québec*

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. L’article 1.01 du Décret sur le personnel d’entretien
d’édifices publics de la région de Québec est modifié par
le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) « conjoints » : les personnes :

i. qui sont liées par un mariage ou une union civile et
qui cohabitent ;

ii. de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement et sont les père et mère d’un même enfant ;

iii. de sexe différent ou de même sexe, qui vivent
maritalement depuis au moins un an ; ».

2. L’article 3.03 de ce décret est remplacé par le
suivant :

«3.03. L’employeur étale la semaine normale de travail
du salarié de façon à lui accorder, chaque semaine, deux
périodes de repos totalisant 48 heures, dont une période
d’au moins 32 heures consécutives. ».

3. L’article 3.04 de ce décret est modifié par l’addition,
après le paragraphe 4°, du suivant :

«5° durant toute période d’essai ou de formation exigée
par l’employeur. ».

4. Les articles 4.04 et 4.05 de ce décret sont remplacés
par le suivant :

« 4.04. Le salarié qui se présente au travail au début
de sa journée normale de travail et qui travaille moins de
trois heures consécutives, reçoit au moins un montant
égal à trois fois son salaire horaire, à moins d’avoir été
avisé la veille de ne pas se présenter au travail.

Le salarié qui se présente au lieu du travail à la
demande expresse de son employeur et qui travaille
moins de trois heures consécutives, a droit, hormis le cas
de force majeure, à une indemnité égale à trois heures de
son salaire horaire habituel, sauf si l’application de
l’article 4.01 lui assure un montant supérieur.

Le salarié qui, après avoir quitté les lieux du travail,
est appelé à y retourner pour effectuer des heures supplé-
mentaires, ne peut recevoir moins qu’un montant égal à
41/2 fois son salaire horaire.

Les deux premiers alinéas ne s’appliquent pas lorsque
la nature du travail ou les conditions d’exécution font en
sorte que le travail est habituellement effectué en entier
à l’intérieur d’une période de trois heures. ».

5. L’article 5.09 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, à la fin du premier alinéa et après le mot « salarié »,
des mots « et pour une fin spécifique mentionnée à cet
écrit ».

6. L’article 6.02 de ce décret est modifié :

1° par l’insertion, après les mots «Le salarié », de
« ayant complété 60 jours de service continu dans
l’entreprise » ;

2° par le remplacement des mots « vendredi Saint »
par les mots « Vendredi saint » ;

3° par le remplacement des mots « la fête de Dollard »
par « le lundi qui précède le 25 mai ».

7. L’article 6.05 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 6.05. L’indemnité afférente à chacun des jours
chômés prévus aux articles 6.02 et 6.03 est égale à 1/20
du salaire gagné au cours des quatre semaines complètes
de paie précédant la semaine du congé, sans tenir compte
des heures supplémentaires. ».

8. L’article 6.06 de ce décret est modifié par la sup-
pression, dans le paragraphe c, de « avec paie pour une
période de moins de 5 jours ».

9. L’article 6.07 de ce décret est abrogé.

10. Ce décret est modifié par l’insertion, après l’arti-
cle 6.09, des suivants :* Les dernières modifications au Décret sur le personnel d’entretien

d’édifices publics de la région de Québec (R.R.Q., 1981, c. D-2,
r.40) ont été apportées par le règlement édicté par le décret
n° 1381-99 du 8 décembre 1999 (1999, G.O. 2, 6216). Pour les
modifications antérieures, voir le « Tableau des modifications et
Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2004, à jour au
1er mars 2004.
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« 6.10. Le salarié n’ayant pas complété 60 jours de
service continu dans l’entreprise a droit aux jours fériés,
chômés et payés suivants : le jour de l’An, le Vendredi
saint ou le lundi de Pâques, au choix de l’employeur,
le lundi qui précède le 25 mai, le 1er juillet ou, si cette
date tombe un dimanche, le 2 juillet, la fête du Travail,
l’Action de Grâces, Noël.

6.11. Pour chaque jour férié et chômé prévu à l’arti-
cle 6.10, l’employeur doit verser au salarié une indem-
nité égale à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre
semaines complètes de paie précédant la semaine du
congé, sans tenir compte des heures supplémentaires.

6.12. Si un salarié n’ayant pas complété 60 jours de
service continu dans l’entreprise doit travailler l’un des
jours indiqués à l’article 6.10, l’employeur, en plus de
verser au salarié occupé ce jour férié le salaire corres-
pondant au travail effectué, doit lui verser l’indemnité
prévue par l’article 6.11 ou lui accorder un congé com-
pensatoire d’une journée. Dans ce cas, le congé doit être
pris dans les 30 jours civils qui précèdent ou qui suivent
ce jour.

6.13. Si un salarié n’ayant pas complété 60 jours de
service continu dans l’entreprise est en congé annuel l’un
des jours fériés prévus par l’article 6.10, l’employeur
doit lui verser l’indemnité prévue par l’article 6.11 ou
lui accorder un congé compensatoire d’une journée à
une date convenue entre l’employeur et l’intéressé ou
fixée par une convention collective.

6.14. Pour bénéficier d’un jour férié et chômé, un
salarié n’ayant pas complété 60 jours de service continu
dans l’entreprise ne doit pas s’être absenté du travail,
sans l’autorisation de l’employeur ou sans une raison
valable, le jour ouvrable qui précède ou qui suit ce
jour. ».

11. L’article 7.09 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, à la fin, des alinéas suivants :

« Malgré le premier alinéa, l’employeur peut, à la
demande du salarié, permettre que le congé annuel soit
pris, en tout ou en partie, pendant l’année de référence.

En outre, si, à la fin des 12 mois qui suivent la fin
d’une année de référence, le salarié est absent pour
cause de maladie ou d’accident ou est absent ou en
congé pour raisons familiales ou parentales, l’employeur
peut, à la demande du salarié, reporter à l’année suivante
le congé annuel. À défaut de reporter le congé annuel,
l’employeur doit dès lors verser l’indemnité afférente au
congé annuel à laquelle le salarié a droit.

Malgré toute stipulation à l’effet contraire dans une
convention ou un contrat, une période d’assurance salaire,
maladie ou invalidité interrompue par un congé pris
conformément au premier alinéa se continue, s’il y a
lieu, après ce congé, comme si elle n’avait pas été inter-
rompue. ».

12. L’article 9.01 de ce décret est modifié :

1° par la suppression du paragraphe 2° ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de
« À compter du 1er janvier 2001, l’employeur » par les
mots : « L’employeur ».

13. L’article 9.02 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, après les mots « À l’occasion du décès », des mots
« ou des funérailles ».

14. L’article 9.03 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, après les mots « À l’occasion du décès », des mots
« ou des funérailles ».

15. L’article 9.04 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, après les mots « À l’occasion du décès », des mots
« ou des funérailles ».

16. L’article 9.07 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, après les mots « de son mariage », des mots « ou de
son union civile ».

17. L’article 9.08 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, dans le premier alinéa et après les mots « le jour du
mariage », des mots « ou de l’union civile ».
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18. L’article 9.09 de ce décret est modifié, dans le
premier alinéa, par le remplacement des mots « ou de
l’adoption d’un enfant» par « , de l’adoption d’un enfant ou
lorsque survient une interruption de grossesse à compter
de la vingtième semaine de grossesse».

19. L’article 9.11 de ce décret est remplacé par le
suivant :

« 9.11. Le salarié peut s’absenter du travail pendant
10 journées par année, sans salaire, pour remplir des
obligations reliées à la garde, à la santé ou à l’éducation
de son enfant ou de l’enfant de son conjoint, ou en raison
de l’état de santé de son conjoint, de son père, de sa
mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses grands-
parents.

Ce congé peut être fractionné en journées. Une journée
peut aussi être fractionnée si l’employeur y consent.

Le salarié doit aviser l’employeur de son absence le
plus tôt possible et prendre les moyens raisonnables à sa
disposition pour limiter la prise et la durée du congé.».

20. L’article 11.01 de ce décret est modifié par l’inser-
tion, dans le troisième alinéa et après les mots «où il a
été mis à pied est nul », des mots « de nullité absolue ».

21. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

43183

Projet de règlement
Code de procédure civile
(L.R.Q., c. C-25)

Fixation des pensions alimentaires pour enfants
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur la fixation des pensions alimentaires pour enfants »
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à apporter des ajustements
d’ordre technique qui concernent l’harmonisation au
Code civil du Québec de la règle relative aux obligations
alimentaires à l’égard de l’enfant majeur, ainsi que l’ajuste-
ment des montants de la Table de fixation de la contribu-
tion alimentaire parentale de base et du montant de la
déduction de base qui y est prévu.

Des renseignements additionnels concernant ce projet
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à
Me Pierre Tanguay, Direction générale des services de
justice, 1200, route de l’Église, 7e étage, Sainte-Foy
(Québec) G1V 4M1, téléphone : (418) 644-7700, poste
20197 ; télécopieur : (418) 644-9968.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de
les faire parvenir par écrit avant l’expiration du délai de
45 jours mentionné ci-dessus, au ministre de la Justice,
1200, route de l’Église, 9e étage, Sainte-Foy (Québec)
G1V 4M1.

Le ministre de la Justice,
JACQUES P. DUPUIS

Règlement modifiant le Règlement sur
la fixation des pensions alimentaires
pour enfants*

Code de procédure civile
(L.R.Q., c. C-25, a. 825.8)

1. L’article 1 du Règlement sur la fixation des pensions
alimentaires pour enfants est modifié par la suppression
de la dernière phrase du deuxième alinéa.

2. L’annexe II de ce règlement est remplacée par
l’annexe jointe au présent règlement.

3. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
2005.

* Les dernières modifications au Règlement sur la fixation des
pensions alimentaires pour enfants, édicté par le décret n° 484-97
du 9 avril 1997 (1997, G.O. 2, 2117) (Erratum 2605), ont été
apportées par le règlement édicté par le décret n° 1312-2003 du
10 décembre 2003 (2003, G.O. 2, 5396). Pour les modifications
antérieures, voir le « Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel du Québec, 2004, à jour au 1er mars 2004.
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